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Conseil municipal du 18 février 2022 

 

Présents :  

Mme Marie-Laure CHARLEUX, Mr Julien DEMONTPION, Mr Philippe CORTES, Mr Jean-Luc DUFOUR, 

Mme Véronique BARINOTTO, Mr Mathieu MEYZE, Mr Jean-Pierre FLOCH, Mr Joel LAURIERE, Mme 

Catherine GUILHEM, Mr Lionel GUILLOT, Mme Sylvie REFANCHE, Mme Sylvie LAVALLADE. 

Conseillers municipaux. 

 Absents excusés avec délégation de vote : 

Mme Cécile FOUGERAS par Mr Lionel GUILLOT 

Mr Thierry LACHAISE par Mr Julien DEMONTPOIN 

Mme Marie-Claire DUPIC par Mr Jean-Luc DUFOUR 

Mme Floriane CLOUX par Mr Serge ROUX 

 

Absent excusé : 

Mr Régis De ANGELI 

 

Madame Sylvie LAVALLADE est nommée secrétaire de séance 

Les comptes rendus du 3 décembre 2021 et du 18 décembre 2021 sont adoptés à l’unanimité. 

Mr Serge ROUX, Maire  présente cette séance du conseil municipal qui traitera de : 

Comptes rendus des commissions 

 Voirie /travaux/urbanisme 

 Affaires scolaires -SIEPEA 

 Finances + résumé du Pacte fiscal et financier Limoges Métropole 

 

Comptes rendus des participations à différentes instances 

 Aide aux séniors 

 

Délibérations 

 Compte administratif 2021 

 Compte de Gestion 2021 

 Coût main d’œuvre régie 2022 

 Autorisation de poursuites accordées au comptable assignataire 

 Tarifs cantine de dégrèvement 

 Adhésion ANPCEN 150 € 

 Adhésion CEN 50€ 

 Adhésion APMAC 80€ 

 Adhésion FDGDON 595€ 

 Adhésion CNVVF 175€ 

 Subvention SIEPA 1
er

 acompte 

 Remboursement acompte salle Po Mme DARDEAU du 22 /01/2022 

 Modification éclairage horaires du service public 

 Cession terrain SIEPEA  

 Choix des entreprises pour les zones d’ombrage du groupe scolaire 

 Création poste d’Adjoint Technique Principal 2
ème

 classe TC et suppression poste Adjoint 

Technique TC au 01 mars 2022 

 Taux de la taxe d’aménagement 

 Participation de la commune au fonctionnement de la commune confiant à la Fourrière 

Départementale le soin d’accueillir les animaux domestiques trouvés sur le territoire de la 

commune en application de l’article L211-24 du Code Rural. 

 

Informations : 

 Point sur les activités et animations 2022 

 



2  

 

 

COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS COMMUNALES 

 
 Commission Voirie – Travaux - Urbanisme du 10 février 2022 : 

Présents : Serge ROUX, Lionel GUILLOT, Sylvie REFANCHE, Sylvie LAVALLADE, Catherine GUILHEM, 

Joel LAURIERE, Jean-Pierre FLOCH, Florian CLOUX 

Urbanisme : 

 Desserte en électricité des habitants des Francines Nord : 

Depuis plusieurs années, les gens du voyage ont construit illégalement des habitations et se sont branchés sur un 

compteur de chantier là depuis 20 ans. Aujourd’hui, trop de monde sont sur la même ligne se qui provoque 

régulièrement des coupures de courant. Afin de remédier à ce problème de desserte, une enquête leur est 

proposée pour définir le nombre d’habitants dans les constructions, les surfaces et le nombre de logements… Les 

gens du voyage doivent s’engager à financer l’extension du réseau et à ne plus s’agrandir. A la suite de cela, la 

municipalité rencontrera Mme Fall (Limoges Métropole Habitat des gens du voyage) puis le SEHV pour voir si 

le projet est faisable. L’objectif serait une convention entre les gens du voyage et la mairie de Saint-Gence. Les 

propriétaires des parcelles devront s’engager à na lus s’agrandir sous peine de voir ces nouvelles constructions 

détruites.  

 Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Limoges Métropole : 

Comme les réunions avec Mr Léonie ( vice- président de Limoges Métropole) qui voulait présenté le PLUi aux 

élus de notre commune n’ont pas eu lieu, une proposition de quatre ateliers qui permettrons aux élus de réfléchir 

sur les thèmes proposer  vont se mettre en place courant mars : 

o Le cadre de vie : préserver notre patrimoine 

o La densité : réinventer l’existant 

o Conséquences et encadrement de l’extension de l’habitat 

o Développement des infrastructures, équipement du territoire, polarités économiques. 

 Compatibilité entre PLU 2019 de Saint-Gence et SCoT 2030 : 

Le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale du SIEPAL qui est le Syndicat d’Etude et de Programmation de 

l’Agglomération de Limoges) a pour objectif de réduire de -50% l’espace artificialisé en 2030.De 16 logements à 

l’hectare (qu’on a eu) on pourrait passer à 7 logements à l’hectare en 2030. Notre PLU est -il  100% compatible 

avec les exigences du SCoT ? un groupe technique a mis au point une grille d’analyse de compatibilité qui 

permettra de répondre à la question. J.P. FLOCH qui participe à cet atelier à proposé à la directrice du SIEPAL 

que Saint-Gence soit une commune test. 

Travaux : 

Travaux en cours : 

 City Stade : 

Les travaux de l’enrobé devraient commencer dès que le temps le permettra. Suivra  la construction de 

la structure. Suite à une pétition d’une vingtaine de personnes concernant les risques de nuisances 

sonores engendrées par le City Stade la mairie a répondu et a voulu être rassurante  (possibilité de 

déplacer les agrès…) 

Julien a proposé des petites réunions pour apprendre aux  futurs usagés les règles d’utilisation des lieux 

dans le but de respecter celui-ci. 

 Zones d’ombrage et préau aux écoles : 

Le terrassement (en régie) a commencé vendredi dernier pour le préau. La zone d’ombrage de l’école 

élémentaire se fera aux vacances d’Avril. 

 Stade (travaux d’entretien : 

Réparation de gouttières, rajout de sable sur la piste autour du terrain, agrandissement de l’aire du saut en 

hauteur. 
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 Toiture du lavoir : 

Le devis avec l’association des Chemins Jacquaire a été signé. Ils doivent intervenir dès que le temps va le 

permettre. 

Travaux à prévoir : 

 Toiture de l’église ( et éventuellement réfection des joints de pierre) : 

Pour ce genre de travaux nous sommes obligés de faire intervenir un architecte du patrimoine qui fera une 

expertise et listera les travaux. Plutôt rassurant, un premier diagnostic montre que des travaux de consolidation 

(effectués depuis longtemps) ont permis une rigidité de la maçonnerie du haut de l’édifice. La charpente est aussi 

en très bon état. 

 Bâtiments et cimetière : 

o Entretien courant : menuiseries,  peintures notamment les peintures des portails du cimetière. 

o Théâtre de verdure : projet d’agrandissement de la terrasse au niveau de la salle en rez-de-

jardin pour faire une scène extérieure. 

o Panneau d’affichage dans les villages : projet d’installer des panneaux d’affichage dans une 

douzaine  de points stratégiques de la commune (commerces, écoles, éco points…). Un 

panneau test va être installé surement au niveau des écoles pour voir comment il supporte les 

intempéries. 

 Travaux d’écoles :  

Démoussage des toitures et installation d’une gâche électrique au niveau de l’école maternelle. Les velux qui 

causent des problèmes d’infiltrations d’eau vont surement être supprimés. Après la  Covid et dans l’avenir il y 

aura les blocs sanitaires à refaire. 

 Réfection du bureau des maîtres :  

Le bureau des maîtres seront l’objet de travaux pendant les vacances d’été. 

Voirie  en cours : 

 Clôtures à Senon : 

Suite à la cession  de  terrain d’un de nos administré, pour aligner et élargir la voie des palins, sa clôture est en 

cours de réfection par Limoges Métropole (nous n’avons pas eu le droit de faire les travaux en régie).Nous avons 

le même problème à la Croix des Charriers. 

Voirie à prévoir : 

 Début des travaux du Theil : 

Les travaux de voirie du village du Theil devraient commencer dans le 2ème trimestre de cette année. Ils 

commenceront par la dépollution du bitume existant ce qui devrait impacter une partie du budget voirie. Les 

budgets 2023 et 2024 seront presque entièrement consacrés aux travaux du Theil. 

 Points à temps, calage de routes et curages des fossés : 

Comme chaque année, nous ferons l’entretien des voies abîmées avec des points à temps (supprimer les nids de 

poule), le curage des fossés, le calage de routes (rehausse des bords des routes). 

 Achat de matériel : 

Achat d’un sécateur électrique, d’outils divers et d’un chalumeau plus petit que celui qu’on a.  

 Organisation des services techniques : 

Le travail intercommunal de nos agents nous contraint à une cohérence dans les horaires des services des 4 

communes concernées (Veyrac, Saint-Gence, Peyrilhac et Verneuil). Certaines communes ont modifié leurs 

horaires ce qui causera des impacts sur notre service technique. 

 Terra Aventura :  

Projet validé. Rendez-vous le terrain le 7 mars pour faire le parcourt d’une douzaine d’énigmes. Milieu juin : 

mise en place er fin juin : commencement. 
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 Commission Affaires Scolaires du 08 février 2022  

Les effectifs sont stables pour la rentrée 2022/2023. Donc pas de fermeture pour l’année à venir. 

 Effectifs prévisionnels à la rentrée 2022 /20023 : 

PS =21, MS = 30, GS =19 soit 72 élèves. 

Un accord a été trouvé pour accueillir les toutes petites sections mais dès le mois de septembre 2022. 

 Rythme scolaire : 

Les enseignants aimeraient garder les TAP le vendredi comme actuellement. Chose impossible puisqu’on fait 

une rotation avec les communes de Veyrac et de Peyrilhac. Par conséquent, pour l’année 2022/2023, les TAP 

seront le mardi après- midi.  

Un questionnaire avait été donné aux parents avec très peu de retour (21). Par contre 100% de satisfaction pour 

les conditions matérielles, les garderies et les TAP et 95,24% pour la cantine. 

 Situation sanitaire : 

Pas de fermeture de classe pour les élèves. 60 élèves ont été confirmés positifs à la Covid. Aujourd’hui 1 seul 

agent est encore arrêté pour cette raison. Si les mesures s’adoucissent à la rentrée, il serait peut- être possible 

d’enlever les barrières dans la cour de récréation. Néanmoins, elles seraient conservées dans la cantine. 

 Les projets en cours : 

Le préau et l’ombrière (voir la commission voirie).  

Le remplacement des jeux extérieurs de la maternelle (la commission propose d’inscrire 2000 à 3000€ pour 

remplacer le pont de singes, la poutre et bacs à sable).  

Demande d’une gâche électrique au portail de la maternelle, d’un film anti-lumière sur les fenêtres en hauteur de 

la salle de motricité.   

Le jardin et le poulailler sont en cours pour leur localisation.  

Il est aussi demandé des coffres de rangement pour les jeux d’interclasse. 

 SIEPEA : 

La crèche a fermé 2 semaines (1 en décembre et 1 en janvier). La situation reste encore difficile dans la structure 

encore aujourd’hui. 

 Pôle petite enfance : 

Mardi 15 février a eu lieu une réunion pour apporter les dernières touches au plan qui nous seront présentés 

modifiés dans environ 15 jours. C’est une belle structure bien conçue mais une menace plane. Il faut que le coût 

de cette structure corresponde à l’enveloppe budgétaire fixée. Il faut tenir compte que la chaufferie existante ne 

pourra chauffer cette structure trop conséquente et que le travail de voirie sera important. 

Une réunion publique pour faire découvrir le futur pôle est prévue le vendredi 18 mars à la salle des fêtes de 

Peyrilhac à 18H30. 

 

 Commission finances du 16 février 2022 

Présents : Véronique BARINOTTO, Catherine GUILHEM, Jean-Pierre FLOCH, Serge ROUX Lionel 

GUILLOT, Joel LAURIERE, Philippe CORTES, Jean-Luc DUFOUR. 

Excusés : Floriane CLOUX et Thierry LACHAISE. 

Exécution budgétaire au 31/12/21 : 

 Recettes de fonctionnement : 

Le chapitre 70 (produits des services et ventes) est réalisé à hauteur de 194.127,65€ budgétés : 2 articles sont en 

retrait : 
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o 7067(facturation périscolaire) pour 101.294,69€ (67.583.91 pour la cantine et 33.710,78 pour 

la garderie).115KE étaient prévus (113 en 2019). Fréquentations moindres absences peut être 

liées à la Covid 

o 70846 (MAD agents voirie à LM) pour 61.432,55€ au lieu des 80KE prévisionnels. Moins de 

MAD en raison d’absences (maladie, mutation non remplacée) 

Le chapitre 73 (impôts et taxes) s’établit à 909.492,43€ soit 104,35% du prévisionnel, grâce au FPIC (73223) 

qui est supérieur de 2200€ et surtout grâce aux droits de mutation à titre onéreux (73224) qui représentent plus 

du double du montant budgété (30KE). Année certainement exceptionnelle pour ce dernier article. 

Le chapitre 74 (dotations, subventions) s’élèvent à 376.739,13€ soit 95,28% des 395.146€ prévus. Le manque 

est lié à l’article 74835 (compensation, exonération TH sur RP) sur lequel nous avions prévu 20KE. La 

compensation se fait désormais par le transfert de la part de la taxe foncière sur les propriétés bâties perçue par le 

département et une part des frais de gestion perçus par l’état sur trois autres taxes, et transite par les contributions 

directes (article 73111). 

Le chapitre 75 (autres produits de gestion courante) et réalisé à 101,96% : 32.626,31€  pour 32KE prévus. 

L’article 7588 (produits divers) apporte le surplus par la régularisation de le 

Le chapitre 13 (atténuation de charges) s’élève à 40.063,76€ pour 15KE en prévisionnel. Impossible de prévoir 

les arrêts maladie, donc les remboursements sur rémunération du personnel. 

Le chapitre 77 (produits exceptionnels) se réalise à 31.644,49€ pour 4.170€ budgétés. Les bonnes surprises 

viennent des articles 7713 (libéralités reçues), 773 (mandats annulés) et 7788 (produits exceptionnels) déjà 

évoqués lors du dernier conseil. 

Au total, nous avons des recettes réelles de 1.584.695,60€, soit 41.061,60€ de plus que prévu. Attention, nous 

n’auront sans doute pas tous les ans, ni des droits de mutation aussi élevés,  ni des mandats annulés. 

Avec les opérations d’ordre, chapitre 042, le total général des recettes de fonctionnement s’établie à 

1.612.266,11€. 

 Dépenses de fonctionnement : 

Chapitre 011 (charges à caractère général) s’établissent à 347.346,75€ soit 97% du montant prévisionnel. 

L’ensemble des articles de consommation d’eau, d’électricité, de carburant et de combustibles est bien maitrisé 

sauf sur le bois de chauffage ou nous sommes en dépassement de 4.135,19€. Le tonnage consommé en est la 

raison essentielle. 

Bonne maitrise du coût de l’alimentation de la cantine, inférieur de 7KE/budget, mais également inférieur de 

2500€ par rapport à 2019, année normale. Moins de pertes (meilleur tri et quantité plus adaptées), et travail sur 

les prix d’achat explique ce chiffre. 

Tous les postes de fournitures et d’entretien divers sont conformes, sauf l’article 615232 (entretien, réparation 

des réseaux) ou les travaux dans la classe des CM2 n’étaient pas prévus. 

La maintenance, article 6156 est supérieur de 15KE/ 25KE prévus. Une réflexion est certainement à faire sur la 

gestion de nos photocopieurs qui ont pesé 22KE sur l’année. 

Le chapitre 012 (charges du personnel) est réalisé à 99% à 760.666,04€. 

Notons que nos prévisions sur les salaires des personnels titulaires étaient tout à fait réalistes, et que nous avons 

su maîtriser nos besoins en personnel non titulaire. 

En lien avec les arrêts maladie, l’article 6455 (assurance du personnel) est en dépassement de 6300€. 

Le chapitre 65 n’appelle pas de remarque particulière, réalisé sans surprise à 100%. 

Pas de remarque non plus sur les chapitres suivants, sauf sur le 014 (atténuation de produits) ou notre 

reversement à LM serait, à priori identique pour 2022. 

Au total, les dépenses réelles sont de 1.383.210,85€, soit 99%du montant budgété. Le contexte économique 

actuel sera à prendre en considération pour la réalisation du BP2022. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’adopter le Compte Administratif 2021, reconnait la 

sincérité des restes à réaliser et affirme qu’ils seront  portés au Budget Primitif 2022. 
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DÉLIBÉRATIONS 
 

 COÛT MAIN D’ŒUVRE TRAVAUX EN RÉGIE POUR 2022 

Monsieur le Maire rappelle que les travaux en régie sont effectués par du personnel de la collectivité. 

Ce coût est donc, composé de la masse salariale, mais également des autres dépenses nécessaires à 

l'exécution du service. 

 

Après calcul, le coût horaire s'élèverait à 33,83 euros à compter du 1er janvier 2022. 

 
Les travaux en régie correspondent à des immobilisations que la collectivité crée pour elle-même. Ces travaux 

sont réalisés par son personnel avec des matériaux qu’elle achète. Ces immobilisations sont comptabilisées pour 

leur coût de production qui correspond au coût des matières premières, augmenté des charges directes de 

production (matériel acquis, loué, frais de personnel …), à l’exclusion des frais financiers et des frais 

d’administration générale (circulaire NOR/INT/B94/00257 C du 23 septembre 1994). 

Ce prix est composé de 3 éléments : 

- les frais de personnel (salaires et charges) 

- l’amortissement du matériel utilisé 

- le coût de l’outillage et du petit matériel. 

 

1 – Les frais de personnel : 

Agent   Grade   12/2021   Heures  Coût horaire 

CHASAUD S.          Agent Maîtrise Pr  3499,03  151,67       23,07 

BRUN H.          Adj. Tech. 2èc  2984,47  151,67       19,68 

 

            Coût horaire moyen retenu :     21,38 € 

2 – L’amortissement du matériel utilisé : 

- un véhicule atelier 

- un camion 

- un échafaudage 

- le matériel électro-portatif (tronçonneuse, disqueuse, perceuse …) 

            Coût horaire moyen retenu :      6,80 € 

3 – Outillage et petit matériel : 
 

- caisses à outils équipées 

- équipements de sécurité du personnel 

- petit matériel (échelles, outillage spécialisé …) 

- visserie, quincaillerie, fournitures de dépannage 

 

           Coût horaire moyen retenu :      5,65 € 

Coût horaire de la régie 2022 : 33,83 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de fixer le coût horaire de la main d'œuvre 

régie à hauteur de 33,83 euros,  notamment pour les travaux en régie de l'exercice 2022. 

 

 

 AUTORISATION PERMANENTE DE POURSUITES DONNÉE AU COMPTABLE 

DE LA COLLECTIVITÉ DE SAINT-GENCE 

Monsieur le Maire rappelle qu’aux termes de l’Article 1617-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

« l’ordonnateur autorise l’exécution forcée des titres de recettes selon les modalités qu’il arrête après avoir 

recueilli l’avis du comptable. Cette autorisation peut être permanente ou temporaire pour tout ou partie des titres 

que l’ordonnateur émet ». 

Cette autorisation étant une prérogative de l’ordonnateur, la fin du mandat de ce dernier met naturellement fin à 

l’autorisation qu’il a accordée. 

 

Vu l’Article 1617-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Décret n°2009-125 du 3 février 2009 relatif à l’autorisation préalable de poursuites, 

 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales pose comme principe que pour chaque poursuite 

d’un débiteur d’une collectivité locale, le comptable public doit avoir l’accord préalable de l’ordonnateur de la 

collectivité, 
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Considérant que le décret n°2009-125 du 3 février 2009 étant la faculté pour l’ordonnateur de donner à son 

comptable une autorisation permanente ou temporaire à tous les actes de poursuite, 

 

Considérant que cette autorisation permanente au comptable public pour effectuer ces démarches sans demander 

systématiquement l’autorisation de l’ordonnateur, améliorera le recouvrement des recettes de la collectivité en 

les rendant plus aisées. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accorde au comptable de la Collectivité de Saint-Gence 

l’autorisation permanente d’engager des poursuites pour tous les titres de recettes quelle que soit la nature 

des créances ou des poursuites. 

 

 MODIFICATIONS DES MODALITÉS DES TARIFS DU RESTAURANT SCOLAIRE 

 

Vu la délibération n°40-2021 du 2 juillet 2021 relative aux tarifs du restaurant scolaire pour l’année 

scolaire 2021-2022, 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les différentes modalités concernant les tarifs du 

restaurant scolaire et propose d’ajouter un article 5 concernant la fermeture des classes liées à la 

Covid-19 comme suit : 

 

ARTICLE 5 : de procéder à un dégrèvement du nombre de jours d’absences dès lors qu’une classe est 

fermée pour cause COVID-19.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de procéder à un dégrèvement à partir de deux semaines 

consécutives d’absence et en cas de fermeture de classe liée à la Covid. 

 

 ADHESION 2022 A L’ANPCEN 

 
Monsieur le Maire expose que dans le cadre de l’adhésion de la Commune à l'Association Nationale pour la 

Protection du Ciel et de l'Environnement Nocturnes (ANPCEN) il convient de délibérer sur le renouvellement de 

notre adhésion. Le montant de l'adhésion 2022 est fixé à 150,00 euros.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de renouveler son adhésion à l’ANPCEN à hauteur de 

150,00 euros. 

 

 COTISATION 2022 AU CONSERVATOIRE DES ESPACES NATURELS DU 

LIMOUSIN 

  
Monsieur le Maire expose, que dans le cadre de l’adhésion de la Commune au Conservatoire des Espaces 

Naturels Limousin, il convient de délibérer sur le montant de la cotisation 2022. 

 

Le montant de la cotisation pour 2022 est de 50,00 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte le montant de sa participation au Conservatoire des 

Espaces Naturels Limousins fixé à 150€ pour l’année 2022. 

 

 COTISATION 2022 A L’ASSOCIATION APMAC  

 
Monsieur le Maire expose, que dans le cadre de la cotisation de la Commune à l’Association APMAC, il 

convient de délibérer sur le montant de la cotisation 2022. 

 

Le montant de la cotisation pour 2022 est de 80,00 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte le montant de sa cotisation à l’association APMAC fixé 

à 80.00€ pour l’année 2022. 
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NOM - Prénom Date de Réservation Montant de l'Acompte 

M. et Mme DARDEAU 22 au 23 janvier 2022 100,00€ 

 

 

 ADHESION 2022 A FDGDON  

 

Monsieur le Maire expose, que dans le cadre de l’adhésion de la Commune à la Fédération 

Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes Nuisibles (F.D.G.D.O.N.) il 

convient de délibérer sur le montant de la cotisation 2022. 

 

Le montant de la cotisation pour 2022 est de 595,00 euros. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte le montant de sa participation à la Fédération 

Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes nuisibles (F.D.G.O.N.) fixé à 595.00€ 

pour l’année 2022. 

 

 ADHESION 2022 AU CONSEIL NATIONAL DES VILLES ET VILLAGES FLEURIS  

 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de l’adhésion de la Commune au Conseil National des Villes et 

Villages Fleuris, il convient de délibérer sur le renouvellement de notre adhésion. Le montant de l'adhésion, au 

titre de l'année 2022, est fixé à 175,00 euros.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, renouvelle sont adhésion au Conseil National des Villes et 

Villages Fleuris à hauteur de 175.00€ pour l’année 2022. 

 

 VERSEMENT DE DEUX ACOMPTES AU S.I.E.P.E.A 

 

M. LACHAISE, Vice-Président du SIEPEA n’a pas pris part au vote. 

 

Vu la délibération n°D001-2022 du 03 février 2022 du S.I.E.P.E.A  

 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de son adhésion au Syndicat Intercommunal Enfance, Petite 

Enfance, Adolescence du Pays de Glane  (S.I.E.P.E.A.), une contribution communale est versée chaque année. 

 

Au regard des besoins financiers du syndicat et dans l'attente du vote du Budget Primitif 2022 de celui-ci, le 

S.I.E.P.E.A demande le versement de deux acomptes  représentant 50 % du montant de notre contribution 

communale 2021 (montant total de la contribution communale 2021 : 161 676,72 euros) comme suit :  

 

> 1
er

 acompte en février 2022, représentant 25 % de la contribution 2021 soit 40 419,18 euros ;  

> 2
ème

 acompte en avril 2022, représentant 25 % de la contribution 2021 soit 40 419,18 euros.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, valide les deux acomptes sur la subvention d’équilibre 2022 

de la Commune de Saint-Gence selon les modalités précisées ci-dessus. 

 

 REMBOURSEMENT DE L’ACOMPTE DE RÉVERSATION DE LA SALLE 

POLYVALENTE 

 

M. le Maire fait lecture au Conseil Municipal du courrier reçu de M. et Mme DARDEAU pour 

l'annulation de la réservation de la salle polyvalente suite au courrier de Madame la Préfète, en date du 

22 décembre 2021, demandant de limiter au maximum les rassemblements au sein des salles 

communales afin de ralentir la circulation du virus Covid-19.  

M. le Maire expose le remboursement à effectuer 

 

 

Après en avoir délibérer, le Conseil Municipal, décide d’autoriser le remboursement de l’acompte 

énuméré ci-dessus. 
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 MODIFICATIONS DES HORAIRES DE L’ECLAIRAGE PUBLIC 

 

M. le Maire expose que l’éclairage public relève des pouvoirs de police du Maire au titre du  

Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et qu’il dispose de la faculté de prendre  

des mesures de prévention, de suppression ou de limitation à ce titre. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l’article L.2212-1  

qui charge le Maire de la police municipale, 

Vu l’article L.2212-2 du CGCT relatif à la police municipale dont l’objet est d’assurer le bon  

ordre, la sureté, la sécurité et la salubrité publique, et notamment l’alinéa concernant l’éclairage, 

Vu le Code Civil, le Code de la Route, le Code rural, le Code de la Voirie routière, le Code  

de l’environnement, 

Vu la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation sur la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement I et notamment son article 41, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, adopte le principe de couper l’éclairage public tout ou partie de 

la nuit et donne délégation à Monsieur  le Maire pour prendre l’arrêté de police détaillant les horaires et 

modalités de coupure de l’éclairage public et dont publicité sera fait le plus largement possible. 

 

 PROJET DES ZONES D’OMBRAGE AU GROUPE SCOLAIRE – CHOIX DES 

ENTREPRISES 

 

Vu la délibération n°100-2020 en date du 20 novembre 2020 relative aux Délégations du Conseil Municipal au 

Maire. 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet de création de zones d’ombrage au sein du groupe scolaire. 

M. le Maire présente les différents devis reçus pour ce projet de création de zones d’ombrage. 

La présentation de ces devis fait ressortir deux entreprises les mieux disantes pour ce projet: 

- SARL Les Charpentiers du Limousin pour la fourniture et la pose d’un préau à l’école maternelle pour 

un montant de 31 096,00 euros HT. 

- Art-Métal pour la construction d’une ombrière à l’école élémentaire pour un montant de 15 750,00 eu-

ros HT. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, autorise Monsieur le Maire à signer tout document concernant 

le projet de création de zones d’ombrages au sein du groupe scolaire. 

 

 CREATION D'UN POSTE D'ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME 

CLASSE A TEMPS COMPLET ET SUPPRESSION SIMULTANÉE D'UN POSTE 

D'ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS COMPLET 

 
Vu la délibération n°10-2015 en date du 13 février 2015 relative au Taux de promotion pour les avancements de 

grade; 

 

Monsieur le Maire propose l'ouverture d'un poste d'Adjoint Technique Principal de 2
ème

 classe à temps complet, 

à compter du 1er mars 2022 et la suppression simultanée d'un poste d'Adjoint Technique Territorial à temps 

complet. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, autorise la création d’un poste d’Adjoint Technique Principal 

de 2
ème

 classe à temps complet à compter du 1
er

 mars 2022 simultanément de supprimer un poste d’Adjoint 

Technique Territorial à temps complet. Le Conseil Municipal précise que les crédits nécessaires sont inscrits 

au budget de l’année 2022. 
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 MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1
ER

 MARS 2022 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

VU les décrets portant statut particulier des cadre et emplois et organisant les grades s’y rapportant, 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il s’avère nécessaire de modifier le tableau des 

effectifs à compter du 1
er
 mars 2022, suite à des suppressions et créations de postes intervenues depuis 

le 1
er
 janvier 2022, comme suit : 

 

GRADE 

Effectifs 

au 

01/01/2022 

Variation 

Effectifs 

au 

01/03/2022 

TNC 

Rédacteur Principal de 2ème 

Classe 
1   1 0 

Adjoint Administratif de 1ère 

Classe 
3 

 
3 3 

Adjoint Administratif de 2ème 

Classe 
0 

 
0 0 

Adjoint Administratif 1   1 0 

Agent de Maîtrise Principal 2   2 0 

Agent de Maîtrise   1 
 

1 0 

Adjoint Technique Principal de 

2ème Classe 
2  +1 3 0 

Adjoint Technique  7 +1 / -1 7 1 

ATSEM Principal de 2ème Classe 0 
 

0 0 

ATSEM Principal de 1ère Classe 3 
 

3 0 

Contrat Parcours Emploi 

Compétence 
1 

 
1   

TOTAL 21   22   

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve la modification du tableau des effectifs ci-dessus à 

compté du 01 mars 2022. 

 TAXE D’AMENAGEMENT 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil, qu'il convient de se prononcer sur la Taxe d'Aménagement. 

Aussi, il propose au Conseil de reconduire le taux uniforme sur le territoire communal. 

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l'article L 331-14, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, donne son accord pour maintenir à 2.5%, le taux de la taxe 

d'aménagement sur l'ensemble du territoire communal. 

 COTISATION 2022 SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX 

 

Monsieur le Maire expose, que suite au Comité de Gestion de la Société Protectrice des Animaux, le 

montant de la redevance fourrière pour 2022 a été fixé à 0,65 centimes par habitant (population DGF 

2021 : 2210 habitants). 

Le montant de l'adhésion forfaitaire pour 2022 est de 1 436,50 €. 

 

 La commune de Saint-Gence ne possède pas de fourrière sur sa Commune. Par conséquent et après en avoir 

délibéré, le Conseil Municipal, accepte la convention avec la SPA et la contribution de 1436,50€ pour l’année 

2022. 


